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Méthodologie

! 10ème édition du baromètre annuel Tendances Epargne et Retraite Entreprises
(TE&RE), réalisé conjointement par Altedia et BNP Paribas E&RE.

! Seule étude nationale représentative réalisée en France sur ce thème :
un sondage quantitatif administré simultanément à deux échantillons
représentatifs de salariés et de dirigeants d’entreprises non clientes de
BNP Paribas E&RE.

" 201 chefs d’entreprise de plus de 50 salariés.
" 557 salariés interrogés, provenant d’entreprises aux effectifs supérieurs

à 50 salariés, dont un sur-échantillon de 150 cadres.
" Soit un total de 758 interviews conduites du 21 mars au 15 avril 2011.

! Etat des lieux du secteur de l’épargne et de la retraite en entreprise et réactions
des chefs d’entreprises et salariés sur la réforme des retraites de 2010.
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10 ans d’évolutions réglementaires
en Epargne et Retraite Entreprises
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Loi du 19 février relative à l’épargne salariale dite « Loi Fabius » : création du PPESV ouvert aux chefs d’entreprise employant de 1 à 100 salariés.

• Loi du 31 mars portant réforme de l’organisation du temps de travail dans l’entreprise :

2003 2004 20052001 20102006 2008

Loi du 30 décembre 2006 sur le développement de la participation et de l’actionnariat salarié :

Loi du 9 novembre 2010 portant  Réforme des retraites

Loi du 9 août 2004 « relative au soutien à la consommation et à l’investissement ».

• Intégration de l’épargne salariale comme outil d’épargne retraite
• Remplacement du PPESV par le PERCO (Plan d’Epargne pour la Retraite COllectif).
• Création du PERE (Plan d’Epargne Retraite Entreprise).

instauration d’une passerelle entre le Compte Epargne Temps (CET) et le PERCO.
• Loi du 26 juillet pour la confiance et la modernisation de l'économie

dite « Loi Breton » : ouverture de l'intéressement aux dirigeants d'entreprises
de moins de 100 salariés.

• Loi du 2 août 2005 en faveur des PME : le conjoint collaborateur ou associé du chef
d’entreprise d’au moins un et d’au plus 100 salariés peut bénéficier du PEE/PERCO.

• Détermination des plafonds d’abondement du PEE/PERCO en fonction des plafonds de la Sécurité Sociale.
• Création du supplément d’Intéressement / Participation
• PEE obligatoire pour les entreprises mettant en place la participation à compter du 01.01.07.
• Obligation de négocier un PERCO, un Article 83 lorsqu’un PEE est mis en place depuis au moins 5 ans.

mesures relatives à la participation (désormais disponible, abondable dans le PEE et accessible aux chefs d’entreprise), au crédit d’impôt
sur l’intéressement , à la création d’un dividende du travail, et au déploiement du PERCO (adhésion par défaut, abondement initial).

• Alimentation automatique du PERCO par 50% des sommes issues de la participation, en l’absence de choix du bénéficiaire.
• Création d’un mécanisme de désensibilisation financière pour le PERCO.
• Possibilité d’effectuer des versements volontaires sur l’Article 83.
• Possibilité d’alimenter le PERCO et l’Article 83 par la monétarisation des jours de repos, même en l’absence de CET dans l’entreprise.
• PEE obligatoire pour toutes les entreprises disposant d’un accord de participation
• Article 39 subordonné à ce que l’ensemble des salariés bénéficie au moins d’un PERCO ou d’un Article 83.
• Hausse des prélèvements sociaux à 12,3% et du forfait social à 6%.
• Nouvelle contribution à la charge des bénéficiaires des rentes et suppression de l'abattement

sur les rentes versées par les entreprises (Article 39).



Loi du 28 juillet 2011 :
création d’une prime de partage des profits

! Prime obligatoire pour les sociétés commerciales de 50 salariés et plus si le dividende
de l’année est supérieur à la moyenne de celui des deux exercices précédents.

! Ne sont pas soumises à cette obligation, les entreprises ayant attribué, au titre de 2011,
à l'ensemble de leurs salariés, et par accord d'entreprise, un avantage pécuniaire qui n'est
pas obligatoire, en contrepartie de l’augmentation des dividendes.

! Cet avantage pécuniaire peut notamment prendre la forme d’un supplément
de participation ou d’intéressement qui est défiscalisé s’il est versé dans un plan
d’épargne salariale.

! Cette prime est exonérée sur le plan social, dans la limite d'un montant de 1 200 !
par salarié et par an, de l'ensemble des cotisations et contributions sociales, à l'exception
de la CSG (7.5%), de la CRDS (0.5%) et du forfait social (6%). Sur le plan fiscal, elle est
soumise à l'impôt sur le revenu sauf si elle est versée sous la forme d'un supplément
d'intéressement ou de participation dans un plan d'épargne salariale.

! Dans cette même loi, il est également prévu que jusqu’au 31 décembre 2012,
les entreprises employant habituellement moins de cinquante salariés pourront conclure
un accord d’intéressement pour une durée d’un an (au lieu de 3 ans).



Partie 1. 10 ans de baromètre
Les tendances de fond en Epargne et Retraite Entreprises
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Les dispositifs d’E&RE totalement intégrés
dans les réflexes d'épargne

! Placer ses économies dans des dispositifs d'E&RE : une démarche « naturelle »

Sous total « naturel »

100% des chefs d’entreprise de + de 500 salariés trouvent naturel que leurs salariés placent leurs économies
dans des dispositifs d’E&RE.

+ 11 points

+ 19 points

87% des cadres
trouvent naturel de placer leurs
économies dans des dispositifs
d’E&RE, contre 77% des
ouvriers.

sur 10 ANS

SalariésChefs d’entreprise

Partie 1. 10 ans de baromètre
Les Tendances de fond en Epargne et Retraite Entreprises
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Les rôles de l’E&RE
salués par les chefs d'entreprise et les salariés

! Pour les chefs d’entreprise et les salariés, l'E&RE est un moyen
de se constituer :

Une épargne

Une rémunération différée

Une épargne pour la retraite

Près de 3/4 des chefs d’entreprise voient également l’E&RE comme un moyen de fidéliser les salariés,
alors que les 2/3 des salariés y voient la possibilité d’améliorer leur protection sociale.

Salariés
Chefs d’entreprise

Partie 1. 10 ans de baromètre
Les Tendances de fond en Epargne et Retraite Entreprises



+ 23 points
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Des salariés de mieux en mieux informés

! Pour la 2ème année consécutive, plus de 50% des salariés se considèrent « bien
informés » sur l’épargne entreprise et les chefs d’entreprise sont du même avis :

Total « informé »

67% des cadres
se déclarent  bien informés,
voire très bien informés (27%).

+ 15 points

sur 10 ANS

SalariésChefs d’entreprise

Partie 1. 10 ans de baromètre
Les Tendances de fond en Epargne et Retraite Entreprises
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Les systèmes d’entreprise
préférés aux systèmes individuels

! Les dispositifs privilégiés pour compléter la retraite :

Selon les chefs d’entreprise Selon les salariés

Répartition des 134 Mds!
d’encours d’épargne retraite
en 2010
!Entreprises : 52%.
!Particuliers : 48%.

Source FFSA

74% des cadres
préfèrent les dispositifs
mis en place dans l’entreprise.

# Un système facultatif mis
en place dans l’entreprise

# Un système obligatoire
pour tout le monde mis
en place dans l’entreprise

# Un système individuel
facultatif indépendant
de l’entreprise

# NSP

35% des ouvriers préfèrent le régime obligatoire mis en place dans l’entreprise car ils n’ont probablement pas
les moyens d’épargner autrement.

Partie 1. 10 ans de baromètre
Les Tendances de fond en Epargne et Retraite Entreprises

+ 9 points
depuis 2004+ 14 points

depuis 2004
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L’avenir de la retraite corrélé au développement
du PERCO et de l’Article 83 selon les chefs d’entreprise

PERCO

PERE 

Article 83 

! Une très bonne notoriété ! Un équipement en hausse

2010
2011

Depuis la réforme des retraites de 2010, l’Article 83 s’ouvre aux versements volontaires dans des conditions fiscales
similaires à celles du PERE.

Partie 1. 10 ans de baromètre
Les Tendances de fond en Epargne et Retraite Entreprises

+ 8 points
depuis 2010

+ 7 points
depuis 2010



Participation et intéressement : une complémentarité
réaffirmée par les chefs d’entreprise

! Compte tenu de leurs différents atouts, les chefs d’entreprise considèrent
que les dispositifs d’intéressement et de participation…

12

2010 2011

Sont complémentaires 
et doivent le rester

Devraient être fusionnés

NSP

La complémentarité perçue de
l’intéressement et de la
participation se renforce  :
+ 12 points depuis 2010.
Une position accentuée
par l’effet crise ?

Partie 1. 10 ans de baromètre
Les Tendances de fond en Epargne et Retraite Entreprises

Les principaux atouts de ces dispositifs, reconnus par les chefs d’entreprise en 2008, sont
leur adéquation avec les objectifs de l’entreprise et le choix laissé au salarié d’épargner ou de consommer.
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Actionnariat salarié : l’intérêt croissant des salariés
surpasse désormais celui des chefs d’entreprise

! Des salariés mieux informés que ne le croient les chefs d’entreprise :

Sous total « informé »

! Les intérêts des salariés et des chefs d’entreprise convergent :

Sous total « bonne chose »

+ 15 points

sur 10 ANS

+ 17 points

sur 10 ANS

Salariés
Chefs d’entreprise

Salariés
Chefs d’entreprise

Partie 1. 10 ans de baromètre
Les Tendances de fond en Epargne et Retraite Entreprises



! 52% des cadres se disent prêts à
souscrire un plan d’actionnariat salarié

Actionnariat salarié :
la majorité des cadres disposée à y souscrire
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Parce que c'est un placement avantageux 
(abondement, taux, fiscalité)

Pour être davantage impliqué dans l'entreprise
et participer à la vie de l'entreprise

Pour se constituer une épargne pour l’avenir

Parce que l’entreprise est digne de confiance

Pour préparer la retraite

Pour avoir un droit de regard 
et participer à la gestion de l’entreprise

Pour avoir un complément de revenu

! Pourquoi ?
(question ouverte, réponses spontanées)

Niveaux d’information et d’intérêt semblent liés :
53% des cadres se disent en effet bien informés
sur l’actionnariat salarié.

Partie 1. 10 ans de baromètre
Les Tendances de fond en Epargne et Retraite Entreprises



Actionnariat salarié :
des motivations stables

! L’abondement au 1er rang des motivations :

15

Selon les chefs d’entreprise Selon les salariés

Ces 3 mêmes motivations obtiennent les scores les plus élevés pour les 2 cibles depuis 4 ans.

Partie 1. 10 ans de baromètre
Les Tendances de fond en Epargne et Retraite Entreprises



Partie 2. La réforme des retraites de 2010
Un rendez-vous manqué ?
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Une notoriété étonnamment faible

! Notoriété de la réforme des retraites de 2010 :

17

Chefs d’entreprise Salariés

Partie 2. La réforme des retraites de 2010
Un rendez-vous manqué ?

En a entendu parler

N’en a pas entendu parler

! Mesures citées spontanément :

Le report de l'âge légal
de départ à la retraite

L'allongement de la durée
de cotisation

La prise en compte de la pénibilité
et des cas d'invalidité

Chefs d’entreprise

Dont 24%
des directeurs 

généraux

Salariés

Dont 42% des ouvriers
contre 14% des cadres

Dont 86% des salariés 
travaillant dans des 
entreprises de plus 
de 500 salariés



Une réforme qui peine à convaincre

! Des avis mitigés sur la réforme…
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Chefs d’entreprise Salariés

Oui (rassuré)

Non (pas rassuré)

! …laquelle n’est pas de nature à rassurer quant à l’avenir du système des retraites

NSP

Seuls 16% des cadres
ont trouvé la réforme
compréhensible.

Compréhensible

Chefs d’entreprise

Accessible pour tous

Précise

Suffisante

Salariés

Oui Non NSP

Partie 2. La réforme des retraites de 2010
Un rendez-vous manqué ?



Un manque d’information persistant
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39% # Oui tout à fait (informé)

# Oui plutôt (informé)

# Non plutôt pas (informé)

# Non pas du tout (informé)

46% 50%

! La part des salariés estimant recevoir suffisamment d’information sur leur retraite
ne décolle pas malgré la réforme

+ 11 points en 2 ans,
mais + 4 points seulement 
depuis la réforme des retraites.

Logiquement, les salariés les mieux informés sont :
!les plus de 50 ans (63%) et ceux des grandes entreprises (+ de 500 salariés).
!ceux dont l’entreprise dispose déjà d’un dispositif E&RE (+15 points par rapport à la moyenne des salariés en 2011).

Partie 2. La réforme des retraites de 2010
Un rendez-vous manqué ?



L’impact de la réforme des retraites sur l’E&RE
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! Cadres et chefs d’entreprise, une notoriété inégale des mesures relatives à l’E&RE :

Affectation de la participation
à un plan d'épargne salariale

Chefs d’entreprise

Alimentation de l‘Article 83
par des versements individuels

Alimentation du PERCO et de l‘Article 83
par la monétarisation des jours de repos

Alimentation du PERCO par la moitié de la participation
en l'absence d'avis exprimé par le bénéficiaire

Cadres

En a entendu parler N’en a pas entendu parler

Création d'un mécanisme de désensibilisation
 financière pour le PERCO

! Pour autant, 32% des chefs d’entreprises se disent incités par la réforme
à modifier leur politique d’E&RE

Partie 2. La réforme des retraites de 2010
Un rendez-vous manqué ?



Dans un contexte de crise installée,
la retraite reste une préoccupation mineure
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! Des chefs d’entreprise conscients des principales préoccupations de leurs salariés :
le pouvoir d’achat et l’emploi

Chefs d’entreprise

! Par ailleurs, 32% des salariés envisagent de changer leurs habitudes d'épargne
personnelle pour compléter leur retraite

# Le pouvoir d’achat

# La conservation de leur emploi

# Le financement de leur retraite

# Le maintien du régime actuel
des 35 heures

# La dépendance

# NSP

Salariés

Le pouvoir d’achat
devient une vraie préoccupation
pour les cadres : 43% le citent
comme principale préoccupation.

94% 71%

3% 3%

Partie 2. La réforme des retraites de 2010
Un rendez-vous manqué ?



Des salariés passifs quant à l’évaluation
de la retraite, à l’exception des plus de 50 ans
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! Peu de salariés ont essayé d’évaluer le montant de leur future retraite…

2010

# Oui (a évalué)

# Non (n’a pas évalué)

2011

Ce n’est qu’à partir de 50 ans que
les salariés évaluent le montant de
leur future retraite :
!59% ont essayé de l’évaluer.
!Parmi ceux qui ne l’ont pas fait,
35% ont l’intention de le faire
prochainement.2010

# Oui

# Non

# NSP

2011

! …et peu ont l’intention de le faire prochainement

Partie 2. La réforme des retraites de 2010
Un rendez-vous manqué ?



Des salariés méfiants
et de plus en plus indépendants…
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! Multiplication des sources pour l’évaluation de la retraite…

! … et baisse de confiance dans les interlocuteurs habituellement identifiés
pour la préparation de la retraite

La sécurité sociale et/ou la caisse de retraite

Soi-même lors d’une simulation par Internet

Les RH ou le service du personnel de l’entreprise

 L’assureur (agent général, courtier…)

Le conseiller bancaire

Le conseiller en gestion de patrimoine indépendant

Autres

# Le banquier
# La caisse de retraite
# L’entreprise
# A personne

(Item non suggéré)

Les plus de 50 ans n’hésitent
pas à utiliser Internet puisque
50% d’entre eux déclarent avoir
réalisé une simulation en ligne.

Près  d’1/3 des cadres
ne font confiance à personne
pour les aider à se constituer
une épargne retraite.

Partie 2. La réforme des retraites de 2010
Un rendez-vous manqué ?

41%

23%
13%

9%

35%
28%

15%

11%



…malgré une vision plutôt réaliste de la dégradation
future du montant de leur retraite
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! Pourcentage attendu du dernier salaire :

Chefs d’entreprise

Salariés

Selon une simulation de Cardif Assurance Vie réalisée en 2010, sur la base d’une carrière complète, pour un départ
à la retraite à 62 ans : un employé recevra entre 57 et 71% de son dernier salaire selon son âge. Un cadre percevra,
lui, entre 47 et 61%.

5%

<35%

Ouvriers

Employés

Professions
intermédiaires

Cadres

Partie 2. La réforme des retraites de 2010
Un rendez-vous manqué ?

36% à 45% NSP46% à 55% 56% à 65% 66% à 75% >75%



Des salariés qui ne souhaitent pas poursuivre
leur activité au-delà de l’âge légal…

! Seuls 36% des salariés envisagent de poursuivre leur activité au-delà de l’âge légal
de départ à la retraite…

Selon une estimation de la CNAV réalisée en juin 2011, concernant l’impact de la réforme :
!en 2014, la moitié des salariés auront repoussé leur départ en retraite par rapport à ce qu’ils auraient fait sans réforme.
!en 2020, l’âge moyen de départ en retraite sera de 63 ans alors qu’il aurait été de 61,8 ans sans la réforme.

! … pour des raisons principalement financières

Pour continuer à bénéficier de leur salaire pendant
quelques années encore

Pour améliorer le montant de leur pension retraite

Pour faire partager leur expérience professionnelle
aux nouvelles générations

Pour continuer à bénéficier des avantages propres au
statut de salarié (mutuelle, abondement et plans d’épargne

entreprise)

# 2011

# 2010

25

Partie 2. La réforme des retraites de 2010
Un rendez-vous manqué ?



… afin de privilégier leur qualité de vie
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! Près de 2/3 des salariés ne souhaitent pas poursuivre leur activité au-delà de l’âge
légal de départ à la retraite…

Pour privilégier leur qualité de vie avant tout

Parce qu’ils pensent ne plus être en mesure d’assurer leur
activité professionnelle au vu de la pénibilité du travail

Le surplus financier
(surcote) n’est pas jugé assez incitatif

L’entreprise aura probablement mis fin
à leur contrat de travail d’ici là

Age moyen de départ en retraite

Source : Sécurité sociale 2009

France Italie Grèce Allemagne Espagne Pays-Bas R-U Suisse Suède Norvège Islande

59,3 60,8 61,4 61,7 62,6 63,2 63,4 63,7 63,8 64 64,4

Partie 2. La réforme des retraites de 2010
Un rendez-vous manqué ?

# 2011

# 2010
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